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RENcoNtRE-DéBAtS Du 3 DécEMBRE 2010
PRotEctIoN, ouI ... MAIS APRÈS ?
La gestion du patrimoine paysager des Sites

Café-accueil des participants 

Ouverture 
Pierre CULAND, Directeur de l’EnsapBx
Jean-Pierre THIBAULT, Directeur adjoint de la DREAL Aquitaine 

Animateur de l’ensemble des débats
Loïc Matringe, Inspecteur des Sites à la DREAL Aquitaine

De la protection à la gestion : la complémentarité des acteurs 
Le point de vue d’une Inspectrice des Sites : Muriel KAZMIERCZAK, DREAL Aquitaine
Le point de vue d’un Architecte des Bâtiments de France : François GONDRAN, Chef du STAP de la 
Gironde
Le point de vue d’une paysagiste
Retour sur l’expérience du plan de gestion du Site Classé des versants Nord Ouest de la Montagne 
Pelée : Alise MEURIS : Paysagiste - Alexandre MOISSET : Paysagiste  ENSAPBdx - Léa DUBREUILH, 
géographe-urbaniste 

10h45 : Débat

Une commune face à un patrimoine d’intérêt national : les questionnements des élus
Le cahier d’orientation de gestion des parcs et jardins royaux de Nérac (Lot-et-Garonne)

Nicolas LACOMBE, Maire de Nérac et Conseiller Général du Lot-et-Garonne 
Samuel COUPEY, Directeur du bureau d’études Casals, paysagiste

11h30 : Débat

Une structure intercommunale au service d’un Grand Site
Gestion dynamique et transversale d’un grand territoire protégé de la Montagne Ste Victoire* 
(Bouches-du-Rhône)

Philippe MAIGNE, Directeur du Syndicat Mixte départemental des massifs Concors – Sainte Victoire
Philippe CHARRIN, Maire de Vauvenargues et Vice-Président de la Communauté du Pays d’Aix – 
Délégué à la Forêt

12h30 : Débat

Repas

Des acteurs publics au service de la protection d’un site littoral
Le Site Classé de Paulilles – Port-Vendres (Pyrénées-Orientales)

Didier ROCHOTTE, Inspecteur des Sites Pyrénées-Orientales (DREAL Languedoc-Roussillon) 
Philippe JACQUET, Responsable du pôle aménagement et gestion des sites (Conseil Général 
Pyrénées-Orientales)

15h10 : Débat

Un maire face au patrimoine paysager de sa commune 
Gestion du Site Classé de l’Ile de la Glère – Sauveterre-de-Béarn (Pyrénées-Atlantiques)

Jean LABOUR, Maire de Sauveterre-de-Béarn
Alain BRUZY, Technicien de l’ONF, maître d’œuvre

16h20 : Débat

Conclusions de la journée
Philippe LAGARDE, Maire des Eyzies-de-Tayac-Sireuil (Dordogne), Président de la communauté 
de communes Terre de Cro-Magnon et Président du Comité de pilotage en charge d’établir 
l’Opération Grand Site de la vallée de la Vézère.
Catherine BERGEAL, Sous-Directrice de la qualité du cadre de vie, chargée de la politique des 
Sites (Ministère de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement).

* du fait des mauvaises conditions météorologiques, les vols Marseille/Bordeaux ont été annulés, et messieurs Philippe MAIGNE 
et Philippe CHARRIN, ont été contraints d’annuler leur participation.
Le diaporama de la présentation : «Gestion dynamique et transversale d’un grand territoire protégé de la Montagne Ste Victoire» 
est cependant joint en annexe de ces actes. Par conséquent, l’expérience du plan de gestion du Site Classé des versants Nord Ouest 
de la Montagne Pelée a été présentée de façon plus détaillée qu’initialement prévue.

9h30

10h00

10h15 - 11h

11h00 - 11h45

11h45 - 13h

13h00 – 14h30

14h30 - 15h30 

15h40 - 16h40

16h40
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INtRoDuctIoN Intervenants :
- Pierre CULAND, 
Directeur ENSAP Bordeaux
- Jean-Pierre THIBAULT, 
Directeur adjoint DREAL Aquitaine

Pierre CULAND

Je voudrais vous dire tout le plaisir 
que nous avons d’accueillir main-
tenant régulièrement ces journées 
au sein de l’Ecole Nationale Supé-
rieure d’Architecture et de Paysa-
ge de Bordeaux. C’est un lieu tout 
à fait évident mais merci de l’avoir 
choisi.

Un lieu évident car ici se croisent 
enseignement de l’architecture et 
enseignement du paysage et que 
cette complémentarité entre ar-
chitecture et paysage est au cœur 
même des préoccupations qui sont 
les vôtres au quotidien. C’est aussi 
un lieu de développement de la re-
cherche et les équipes de recher-
che de notre Ecole et en particulier 
le CEPAGE (Centre de recherche sur 
l’histoire et la culture du paysage), 
suivent évidemment ces questions. 
C’est un lieu aussi d’évidence pour 
ce qui est de notre actualité au 
sens où notre école participe main-
tenant pleinement à la constitu-
tion du site Université de Bordeaux 
renforçant ainsi ses capacités de 
formation et de recherche.

Nous sommes d’autant plus heu-
reux de vous accueillir que nos 
Ecoles d’Architecture et Paysages 
ont toujours souhaité avoir une re-
lation forte avec les acteurs de ter-
rain puisque l’enjeu de nos forma-
tions est de former des praticiens 
et des chercheurs qui puissent être 
à l’écoute des questions que vous 
avez à traiter au quotidien.

C’est aussi au travers de ces rela-
tions avec les différents acteurs du 
territoire, avec qui nous souhaitons 
continuer à avoir des liens privilé-
giés, que peut se faire la liaison 
entre acquisition de savoir et pro-
blématiques de terrain. 

sa longévité. 
Le Site Classé ne connaît pas de rè-
glement. Ce n’est pas tout à fait 
fréquent au sein des mesures de 
protection qui, généralement, di-
sent ce que l’on fait ou pas dans 
un territoire délimité. Pour la loi 
de 1930, toute modification de 
l’état ou de l’aspect des lieux doit 
recevoir une autorisation spéciale. 
C’est précisément ce qui donne à 
cette loi une malléabilité et une 
capacité à accompagner l’évolu-
tion du territoire, qui permet d’en 
protèger le caractère, l’esprit, le 
génie. Ce qui veut dire que l’évolu-
tion de cet élément vivant qu’est le 
paysage, est facilité par une série 
de conseils, d’appréciations, d’ex-
pertises, de débats en commission 
départementale et éventuelle-
ment en commission supérieure, et 
progressivement, on arrive à une 
norme ponctuelle qui est l’autori-
sation simple ou avec réserves qui 
permet de faire évoluer un projet. 
Un autre chiffre m’a frappé lundi : 
le nombre d’autorisations annuel-
les délivrées dans un Site Classé, 
en France, est de 540 et parmi ces 
540, seulement 10% se traduisent 
par un refus, ce qui prouve bien la 
capacité de cette loi à accompa-
gner positivement, au fil de ses 80 
ans d’existence, les évolutions de 
territoires reconnus comme patri-
moine national.

Deuxième filiation sous laquelle 
s’inscrit cette journée, c’est la 
«loi Grenelle 2». La loi de 1930 
était restée à peu près intangible 
dans ses principes et ses aspects 
depuis l’origine. Mais le 12 juillet 
dernier, pour la première fois, on a 
introduit l’idée de gestion à l’occa-
sion de la définition légale du label 
«Grand Site». Dans ce nouveau ca-
dre on est passé à une compétence 
de gestion donnée aux collectivi-
tés et leurs regroupements sous la 

Nous souhaitons donc pouvoir 
continuer d’accueillir ces journées 
qui s’avèrent être désormais un 
point fixe régulier et fort attendu 
de l’ensemble des collectivités et 
des professionnels.

Jean-Pierre THIBAULT

Tout d’abord, nous souhaitons re-
mercier Pierre CULAND, toute son 
équipe, l’ensemble des ensei-
gnants, des étudiants. C’est tou-
jours un plaisir de se retrouver ici 
où nous nous sentons un petit peu 
chez nous. Merci aussi à l’ensemble 
des intervenants et à l’équipe des 
Sites de la DREAL. Je voudrais éga-
lement vous dire que nous en som-
mes à la 3ème édition, la première 
était en 2006 pour le centenaire 
de la loi de protection des sites. 
La seconde édition en 2008 s’ouvrait 
sur cette question : «Paysages pro-
tégés, outils de développement ?»; 
à la fin de la journée il n’y avait plus 
de point d’interrogation. Cette fois-
ci, nous parlons de «Protéger, mais 
après ?» avec une série d’interven-
tions qui vont nous décrire ce qui 
se passe une fois que le décret est 
signé. 

Cette journée s’inscrit sous une 
double filiation. 
Première filiation, il s’est tenu en 
début de semaine à Paris, un col-
loque sur les 80 ans de la loi de 
1930, qui a succédé et a complété, 
celle de 1906 sur les sites et qui n’a 
pas beaucoup changé depuis cette 
date. Un certain nombre de juris-
tes ont remarqué à la fois la grande 
simplicité de cette loi, sa grande 
robustesse et sa grande malléabi-
lité, toutes qualités qui ont justifié 

garantie de l’Etat. Il s’agit d’une 
évolution tout à fait intéressante 
qui s’inscrit complètement dans le 
thème traité aujourd’hui.
Aujourd’hui, nous allons parler de 
sites connus, d’autres qui le sont 
un peu moins, de «Grands Sites» et 
de sites quotidiens. Il me semble 
que les sites classés, très connus 
ou moins connus, c’est-à-dire les 
sites du patrimoine national, ont, 
non seulement la nécessité de se 
gérer, mais aussi un devoir d’exem-
plarité vis-à-vis de ceux qui ne sont 
pas protégés, «noblesse oblige» ! 

Les méthodes et les processus qui 
sont expérimentés dans les terri-
toires protégés sont très souvent 
transposables dans les territoires 
qui ne le sont pas et qui sont, sim-
plement, notre cadre de vie quoti-
dien. Je rappelle que la direction 
chargée des Sites est aussi la sous-
direction de la qualité du cadre de 
vie.
On pourrait même aller jusqu’à 
dire que la gestion expérimentée 
dans ces espaces pourrait être un 
modèle pour le paysage «ordinai-
re». Aujourd’hui, nous posons la 
question «Protéger, mais après ?». 
Peut-être qu’en 2012 ce pourrait 
être «Protéger, mais à côté ?».
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François GoNDRAN : Le point de vue d’un Architecte des Bâtiments 
de France, chef du StAP Gironde (présentation ci-dessous)

Muriel KAZMIERcZAK : Le point de vue d’une Inspectrice des 
Sites de la DREAL Aquitaine, chargée des Landes et de la Dor-
dogne (pdf)

Alise MEuRIS - Alexandre MoISSEt - Léa DuBREuILH : Retour sur 
l’expérience du plan de gestion du Site classé des versants 
Nord ouest de la Montagne Pelée (Martinique) (pdf)

Cette étude commandée par la Diren Martinique, a été mise en oeuvre par une 
équipe interdisciplinaire de paysagistes, géographes, urbanistes, avec l’aide et le 
suivi des collectivités, des services de l’Etat et la contribution des personnes ressour-
ces identifiées sur le territoire. 
L’objectif était non seulement d’évaluer les actions planifiées depuis plus de 10 ans 
dans le précédent plan de gestion, mais aussi d’aller à la rencontre des acteurs afin 
d’identifier d’éventuels dysfonctionnements et surtout de prendre connaissance 
des projets existants sur le territoire du Site Classé pour formuler un nouveau plan 
de gestion en accord avec les attentes et les problématiques de ce territoire et de 
ses acteurs.

DE LA PRotEctIoN Á LA GEStIoN : 
LA coMPLéMENtARIté DES ActEuRS

Intervenants :
-  Muriel KAZMIERCZAK, 

Inspectrice des Sites - DREAL AQUITAINE
- François GONDRAN, 

Architecte Urbaniste de l’Etat, 
Architecte des Bâtiments de France 

Service Territorial de l’Architecture et 
du Patrimoine de la Gironde 

Direction Régionale des Affaires 
Culturelles d’Aquitaine

-  Alise MEURIS – Alexandre MOISSET, 
Paysagistes

-  Léa DUBREUILH, 
géographe-urbaniste 

Animation :
-  Loïc MATRINGE, 

Inspecteur des Sites - DREAL AQUITAINE
 

PRéSENtAtIoN

François GONDRAN 
Architecte Urbaniste de l’Etat, Architecte des Bâtiments de France 
Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine de la Gironde 
Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Aquitaine

Il m’a été demandé de remplacer au pied levé mon confrè-
re de Dordogne, Philippe ROCHAS, empêché, ce qui m’est 
facilité par mon passé à ce même poste il y a quelques an-
nées. Je complèterais sa présentation et ses photographies 
par une réflexion sur mon expérience en Gironde et sur le 
travail des ABF en matière d’avis dans les sites.

Le territoire de la Dordogne apparait singulier dans notre 
région dans la mesure où il est parsemé d’une pléiade de 
petits sites très variés. Au fond, c’est assez emblématique 
de la manière dont s’est construite notre politique des si-
tes, qui est une politique de la  longue durée, puisque nous 
avons fêté le centenaire de la loi de 1906, les 80 ans de 
celle de 1930, mais aussi une politique des grands espaces. 
Nous sommes en quelque sorte à la fois dans l’Histoire et 
la Géographie, temps long et vastes territoires.

Or, la question de la gestion, qui est le sujet qui nous inté-
resse aujourd’hui, relève de l’administration dans le temps 
court, celui des travaux de tous les jours qui doivent être 
contrôlés dans un temps donné, et sans logique particu-
lière, avec des délais qui peuvent être très courts.

Cette mosaïque de photos (page 2 du diaporama) montre 
à quel point les sites de Dordogne sont variés et répartis 
sur le territoire. On passe de petits sites ponctuels, monu-
ments naturels, parcs de château, places de village, à de 
très grands espaces comme les sites inscrits de la vallée de 
la Dordogne et de la Vézère qui couvrent plusieurs commu-
nes et que je comparerais aux lacs girondins ou landais.
La protection des sites trouve son origine dans la législation 
«monument historique», elle-même inspirée de l’appro-
che de l’encyclopédie, des inventaires et collections, avec 
ce côté «muséal» du patrimoine. C’est donc la vision du 
monument naturel qui a préexisté, à travers un inventaire 
des curiosités de la nature. Or très vite, dès les années 30, 
l’idée qui a, à mon avis, transformé cette politique des 
sites, c’est justement la gestion – c’est-à-dire que, en se 

confrontant à un objet de collection, le conservateur de 
musée cherche tout de suite à savoir comment présenter 
cet objet, comment le préserver et le faire vivre. Cette 
problématique est particulièrement prégnante pour les si-
tes car ce sont des lieux dans lesquels on vit. La méthode 
d’administration d’un lieu est, de fait, compliquée par la 
nécessité de s’adapter au contexte humain de chacun des 
sites et trouver une gestion quotidienne qui soit acceptée 
et comprise par les habitants et utilisateurs du lieu classé 
comme site.

Cette gestion est donc diversifiée par la nature même du 
site concerné : la loi prévoit d’ailleurs plusieurs catégories 
de sites, à caractère artistique, scientifique, historique ou 
légendaire… Cette diversité fait  appel à des spécialités 
différentes, allant de l’histoire de l’art aux sciences na-
turelles, ce qui induit une confrontation entre culture et 
nature. Le site à la française est donc un lieu de partage 
culturel entre des spécialistes des sciences naturelles, de 
biologie, d’ethnologie, d’architecture vernaculaire, d’ur-
banisme ou d’histoire… On a donc besoin de réunir des 
compétences différentes, pour la protection comme pour 
la gestion des sites. Dans les années 1930, l’administration 
chargée des sites est aussi celle des monuments histori-
ques, qui va du Secrétariat d’état aux Beaux-Arts à l’archi-
tecte départemental des Monuments Historiques, ancêtre 
de l’architecte des bâtiments de France. Celui-ci était un 
architecte libéral, souvent un notable, à qui l’État confiait 
des missions d’intérêt public, concernant les bâtiments ci-
vils, les monuments historiques, leurs abords, mais aussi 
les sites qui semblent a priori un peu éloignés de la dis-
cipline de l’architecture.  «L’architecte des Beaux-arts» 
paraissait alors le plus qualifié pour surveiller l’évolution 
des sites.

Encore aujourd’hui, que demande-t-on à l’Architecte des 
Bâtiments de France à ce sujet ?

Sa mission consiste à donner des avis sur les évolutions 
susceptibles de se produire en matière de travaux, de 
tout ce qui fait qu’on va modifier un site et même parfois 
le détruire, puisqu’une des caractéristiques de l’homme 

c’est que, quand il construit, il détruit souvent en même 
temps !

L’administration a-t-elle eu raison de confier puis de main-
tenir la gestion des avis en site à des architectes qui ont 
somme toute une culture plus proche de celle des aména-
geurs que par exemple des naturalistes ?

Après 80 ans de cette gestion, on peut dire que ce texte 
de loi n’a pas si mal fonctionné : les Architectes des Bâti-
ments de France ont en effet une grande pratique des avis 
et autorisations en «sites protégés» et ont pris l’habitude 
de les motiver en s’appuyant sur l’expertise de leurs col-
lègues de spécialités différentes, ajustées à la diversité 
des sites. Dans les Sites Inscrits, qui sont les lieux où il y a 
le plus de
constructions, l’Architecte des Bâtiments de France émet 
des avis simples en s’efforçant de faire le lien entre la 
nouvelle construction et l’arrêté d’inscription qui donne 
les caractéristiques propres de chaque site. De plus il dis-
pose d’un avis conforme, (incontournable), pour les permis 
de démolir, ce qui a permis, avant les ZPPAUP et encore 
aujourd’hui de protéger bon nombre de constructions an-
ciennes, qui sont souvent essentielles pour préserver leur 
authenticité aux sites.

En Site Classé, les autorisations ont un caractère plus col-
légial et hiérarchisé (Commission des Sites, Préfet, Minis-
tre), mais nos avis sont souvent à la base de la réflexion 
de l’institution notamment pour tout ce qui constitue la 
contradiction entre préservation de l’authenticité et usa-
ges ou vie économique dans un site.

Concrètement ce travail représente pour les STAP, un volu-
me d’autorisations très variable selon les départements :

- Dordogne :  40 Sites Classés (20 dossiers) - 143 Sites 
Inscrits (964 dossiers)
- Lot-et-Garonne : 11 Sites Classés (5 dossiers) - 99 
Sites Inscrits (197 dossiers)
- Pyrénées-Atlantique : 41 Sites Classés (17 dossiers) - 
97 Sites Inscrits (434 dossiers)
- Gironde : 39 Sites Classés (8 dossiers) - 107 Sites Ins-
crits (844 dossiers)
- Landes : 25 Sites Classés (12 dossiers) -  43 Sites Ins-
crits (4458 dossiers).

Ce qui représente selon les départements de 10 à 86% du 
nombre total de dossiers traités par les STAP (UTDRAC) : 
Globalement, pour la Gironde c’est 10% de notre charge 
de travail, 10% aussi dans le Lot-et-Garonne et les Pyré-
nées-Atlantiques ; en Dordogne c’est un peu plus, (environ 
20%) mais c’est 86% des avis du STAP des Landes.

La question qui se pose une fois que l’on a donné tous ces 
chiffres, c’est «comment cela se passe au quotidien pour 
un Architecte des Bâtiments de France ?».

Je dirais que, sans traiter les avis en site comme en Sec-
teur Sauvegardé, on peut s’inspirer de ce qui se fait dans 
les ZPPAUP (Zones de Protection du Patrimoine Architec-
tural, Urbain et Paysager), désormais renommées AMVAP 
(Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoi-
ne), dont les études et règlements donnent de nombreuses 
pratiques vertueuses adaptées à nos sites où le paysage 
s’impose comme étant le dénominateur commun d’un ter-
ritoire.

Le meilleur outil pour la gestion d’un site, serait de dis-
poser, en plus du secteur géographique sur lequel l’Archi-

tecte des Bâtiments de France va intervenir, d’une règle 
du jeu, une règle du lieu.
Cette règle, ou plan de gestion, nous ne l’avons pas ex-
plicitement. Néanmoins, la pratique fait que, à force de 
traiter des dossiers, de débattre avec les commissions des 
Sites, de côtoyer nos excellents collègues Inspecteurs des 
Sites, les associations et élus, nous avons acquis une sorte 
de doctrine naturelle à laquelle la politique des ZPPAUP 
a apporté un substrat de textes de référence. Ainsi avons 
nous évolué, du simple effort de qualité architecturale 
un peu générale, vers une volonté d’adapter nos avis à la 
substance de ce qui constitue le paysage et la nature d’un 
site, afin d’en préserver le caractère.

Quelques exemples vécus pour montrer en quoi «l’outil 
Site» est, encore et encore, précieux pour préserver un 
paysage en profondeur :

Lorsque j’étais en Dordogne, je me souviens d’une com-
mission du patrimoine où l’on protégeait des grottes pré-
historiques, à propos d’une nouvelle grotte découverte à 
Cadouin, laquelle a à peu près 10 km de réseaux sous-ter-
rains, où j’avais alerté mes collègues de la DRAC :

«attention, la loi sur les monuments historiques ne répon-
dra pas à la véritable protection de ce lieu – il faut coupler 
avec le classement monuments historiques de la grotte 
préhistorique, une procédure site, qui seule permet d’em-
pêcher des constructions ou installations intempestives au-
dessus du Site Classé».
La loi sur les sites va en effet au delà de la seule logique 
du visible qui guide la loi sur les abords de monuments his-
toriques et s’adapte donc mieux aux aspects scientifiques 
de la préservation d’une grotte ornée.

Autre sujet que j’ai vu récemment, dans une discussion 
avec Bernard LASSUS le grand paysagiste qui travaille pour 
la LGV. Il s’agissait d’un petit Site Inscrit en Gironde effleu-
ré par la LGV. Nous nous sommes interrogés avec Bernard 
LASSUS sur ce qui était le plus adapté pour protéger ce site 
confronté à la rectitude de la LGV. Nous sommes arrivé à 
la conclusion que, plutôt que de dépenser bêtement de 
l’argent à faire une haie le long de la LGV, il valait mieux 
travailler l’ensemble du paysage, l’ensemble du Site Ins-
crit, et se préoccuper en priorité des 2 fermes qui sont sur 
ce Site Inscrit en créant des écrans végétaux en forme de 
bosquets d’aspect aléatoire, mais de conception raison-
née, ajustée au lieu et à ses usages.

En conclusion, ce qui me paraissait essentiel de dire est 
que notre pratique a vraiment été enrichie par le travail 
des autres, que ce soit le travail des paysagistes, des Ins-
pecteurs des Sites, des naturalistes, des agronomes et in-
génieurs, des urbanistes. D’autre part, je me fais l’écho de 
la réflexion qui est menée autour des sites UNESCO, cette 
réflexion internationale sur le «grand paysage» qui consis-
te à ne plus prendre les objets un par un mais comme un 
système, de façon, comme disent les canadiens inspirés 
par leurs «peuples autochtones», à privilégier «l’esprit du 
lieu», «the spirit of the place». Ce qui veut dire que l’ap-
préhension d’un site passe par une culture partagée, des 
discussions exigeantes, la prise en compte de toute une 
série de paramètres différents, parfois contradictoires, 
une connaissance de l’histoire d’un lieu. Voilà qui confir-
me que, même dans notre administration séculaire, on est 
plus intelligent à plusieurs que tout seul !

 Sites de Dordogne Sites de Dordogne
Sites classés

1931  allée plantée de Puyguilhem

vallon de Gorge d ’Enfer

1934 falaise de Saint Front de Colubry

1944 château de Losse et ses abords

1964 grotte de Cro Bique et ses abords

1969 parc du château de Marqueyssac

1977 grotte du Grand Roc et Laugerie

1982 colline de Lascaux

1985 cingles de Limeuil et Trémolat

1987 grotte de Font de Gaume

1991 prieuré de Merlande

gouffre de Proumeyssac

1997 vallée de la Dronne

 Sites inscrits

1935 source de Ladoux

1944 châteaux de Fages, de Laussel,
de La Roque et leurs abords

1952 allée d ’arbres de Thonac

1966 vallée de la Beune

1969 vallées de la Dordogne et de
laVézère

1970 villages de Saint Amand de
Coly et d’Issigeac

1974 village d’Hautefort

1979 château de Montréal

1980 bastide de Monpazier

1981 centre ancien d ’Excideuil

2001 coteaux de Saint Germain

Protection, oui Protection, oui ……mais après?mais après?
De la protection à la gestion – le point de vue d’une

inspectrice des sites

De la protection à la gestion, la complémentarité des acteurs

Retour sur l’expérience du plan de gestion 
du site classé des versants Nord Ouest de la Montagne Pelée

P lan  de  ges t i on  2011 /2017 

http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Sites de Dordogne.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Sites de Dordogne.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/presentation MK2.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/presentation MK2.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/11-05-09-dreal_pour_actes.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/11-05-09-dreal_pour_actes.pdf
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Le cahier d’orientation de gestion des parcs et jardins royaux de 
Nérac (Lot-et-Garonne) par Samuel couPEY (pdf)

Le Diaporama présente le cahier d’orientation de gestion des parcs et jardins royaux 
de Nérac. 100 ans après le classement du site du Parc de la Garenne, un programme 
ambitieux de restauration, d’extension des protections et de mise en valeur de l’en-
semble du domaine royal (château, parc, Site Classé du Parc de la Garenne) a été 
établi. 
Ce diaporama s’organise autour de trois points : 
- Mieux connaître un patrimoine royal : Parc de la Garenne, Jardins du Roy et abords 
du château, 
- Un plan de gestion pour un patrimoine d’intérêt national, 
- Des éléments de réponse à la question d’aujourd’hui : Protection oui,.. mais après ?

Présentation de M. Nicolas LAcoMBE (pdf)

uNE coMMuNE FAcE à uN PAtRI-
MoINE D’INtéRêt NAtIoNAL : LES 
quEStIoNNEMENtS DES éLuS

Intervenants :
- Samuel COUPEY, 

Directeur du bureau d’études Casals, 
paysagiste

- Nicolas LACOMBE, 
Maire de Nérac et 

Conseiller Général du Lot-et-Garonne

Animation :
-  Loïc MATRINGE, 

Inspecteur des Sites - DREAL AQUITAINE

DéBAt

Colette LIEVRE 
Présidente de l’Association Paysages 
d’Aquitaine

Quelle est la garantie dans la du-
rée de la démarche présentée ?

NICOLAS LACOMBE
Maire de Nérac et Conseiller Général 
du Lot-et-Garonne

Il a été évoqué la mise en place 
d’un comité de pilotage qui se-
rait largement ouvert à mettre en 
oeuvre le projet de manière pro-
gressive. Il existe aussi en France 
une certaine continuité républi-
caine, qui fait que, lorsqu’on se 
lance dans un projet qui n’est pas 
absurde, les changements de ma-
jorité ne remettront pas en cause 
ce type de projet. Je crois que 
les élus locaux sont suffisamment 
responsables pour s’inscrire dans 
cette dynamique-là, quelles que 
soient les alternances possibles.

FRANçOIS GONDRAN
Chef de service STAP de la Gironde

Le fait d’avoir dessiné les jardins 
familiaux sur la structure ancienne 
du parc, c’est quelque chose qui 
donne du sens, c’est un compromis 
intéressant.

NICOLAS LACOMBE
Maire de Nérac et Conseiller Général 
du Lot-et-Garonne

Effectivement, nous, municipa-
lité, avions posé pour principe 

d’avoir des jardins familiaux à cet 
endroit-là car cela nous paraissait 
judicieux que ce type de public 
puisse s’inscrire dans ce lieu et se 
l’approprier.

MURIEL KAZMIERCZAK
Inspectrice des Sites - DREAL Aquitaine

C’est vrai que l’étude pose un 
cadre général intelligent qui de-
vrait faire référence pour de lon-
gues années et, en terme de ga-
rantie, nous pouvons aussi mettre 
en avant le projet d’extension et 
de protection du Site Classé qui 
constitue la garantie qu’on ne fera 
pas d’impair.

PATRICK LAMARQUE-LABERDURE
DGS Commune de Colayrac-Saint-Cirq 
(Lot-et-Garonne)

Monsieur Le Maire, dans une com-
mune où vous avez autant de Sites 
Classés et Inscrits, la gestion des 
autorisations d’urbanisme, n’est-elle 
pas un casse-tête au quotidien ?

NICOLAS LACOMBE
Maire de Nérac et Conseiller Général 
du Lot-et-Garonne

Évidemment, c’est difficile notam-
ment en raison de la période dans 
laquelle on se trouve concernant 
le Secteur Sauvegardé où le décret 
est signé mais le règlement pas 
adopté, donc nous sommes dans 
une période compliquée mais nous 
avançons progressivement. Nous 
avons mis en place, pour le péri-
mètre du Secteur Sauvegardé, une 

commission d’élus qui se réunit une 
fois par mois. Progressivement, il y 
a une culture «Secteur Sauvegar-
dé» qui va se mettre en place et 
nous communiquons dessus grâce à 
une plaquette qui va être envoyée 
à tous les propriétaires des 1260 
parcelles.

Catherine BERGEAL
Sous-directrice de la qualité du cadre 
de vie 

Je souhaitais profiter de cette in-
tervention pour alerter les profes-
sionnels et concepteurs ici présents 
sur la nécessité d’intégrer une vi-
sion à long terme pour la gestion 
des Sites Classés, de définir des 
principes extrêmement stables sur 
lesquels  établir des projets pour 
assurer la bonne transmission de 
ce patrimoine, de ce qu’il a à nous 
raconter et que nous aurons donc 
à transmettre. Ensuite, il faut 
un temps d’action réaliste. Or, il 
faut absolument faire attention à 
ne pas bâtir  cette  vision «long 
terme» en fonction de moyens  
«court terme». Pour prendre un 
exemple il y a un grand déambula-
toire que faute de budget, on dé-
sespère de préserver et on propose 
une solution alternative qui risque 
d’être un contre-sens par rapport 
aux valeurs à transmettre. Il faut 
donc redonner plus clairement les 
termes d’arbitrage des projets éta-
blis. Avoir une vision à long terme 
est nécessaire en Site Classé, cela 
permet de ne pas faire d’erreur à 
court terme. Il faut arbitrer com-
me s’il n’y avait pas de problème 
de financement.

DéBAt

Régine CHAUVET
Directrice de projet - Agence d’Urba-
nisme Adour-Pyrénées

L’étude du plan de gestion du Site 
Classé des versants Nord Ouest de 
la Montagne Pelée est très riche. 
Combien de temps a-t-elle pris et 
combien a-t-elle coûté ?

Alise MEURIS
Paysagiste

Cette étude a pris 1 an, mais n’a 
pas coûté assez cher puisque c’est 
2 à 3 fois moins que le coût d’une 
étude équivalente. Disons qu’en-
tre 50 000 et 80 000 euros on peut 
faire quelque chose de bien !

Alexandre MOISSET
Paysagiste

Juste pour rebondir là-dessus, nous 
avons senti qu’il était nécessaire 
de faire des choses qui n’étaient 
pas formulées préalablement, no-
tamment par la DIREN et on savait 
que pour que cela réussisse, pour 
que cela ne reste pas dans les pla-
cards comme les plans de gestions 
précédents, il fallait «faire plus».

Catherine BERGEAL
Sous directrice de la qualité du cadre 
de vie

Le fait d’avoir des réseaux de 
paysagistes et d’architectes-con-
seils doit aussi aider nos services 
a ne pas se tromper complètement 
dans les commandes qui sont fai-
tes. Il faut éviter de sous-payer les 
études.

Alise MEURIS
Paysagiste

J’étais en fait installée depuis 1 an 
quand j’ai répondu à cette étude, 
je ne savais vraiment pas chiffrer. 
Malgré tout, nous souhaitions nous 
investir dans cette étude.

Jean-Pierre THIBAULT
Directeur adjoint DREAL Aquitaine

Cette première séquence s’intitule 
«les différents acteurs». Effective-
ment, trois acteurs ont été iden-
tifiés : Inspecteurs des Sites, Ar-
chitectes des Bâtiments de France 
et bureaux d’études/paysagistes. 
Votre intervention vient de nous en 
présenter un 4ème qui est le maire, 
voire un 5ème qui est l’ensemble des 
habitants de la commune qui ont 
été invités à porter témoignage 
avec chacun leur appréhension du 
site, leur métier, leur façon de par-
courir ou de vivre le site. On se rend 
compte de plus en plus qu’un site, 
c’est assez largement l’affaire de 
ses habitants, tout autant que des 
gens qui le visitent, le contrôlent 
ou le protègent. Les figures d’ha-
bitants que vous avez fait interve-
nir dans votre présentation et ce 
qu’ils vous ont raconté sont tout à 
fait importants; on se rend compte 
à tout point de vue, y compris en 
matière de connaissance de la bio-
diversité, et bien qu’ils ne soient 
pas scientifiques, qu’ils savent ce 
que sont les éléments du patrimoi-
ne et où le trouver; ils connaissent 
le nom local de la plante ou de 
l’animal. François GONDRAN pour-
rait peut-être nous dire un mot sur 
Saint-Emilion, qui n’est pas un Site 
Classé (malheureusement) mais qui 
est tout de même un site du Patri-
moine Mondial de l’UNESCO : com-
ment les choses se passent-elles 
avec les acteurs locaux ?

  
François GONDRAN
Chef de service STAP de la Gironde

En nommant le lieu Site Inscrit, 
Site Classé, on rentre dans l’esprit 
du site, on essaye de s’en impré-
gner pour être tout simplement 
juste et on crée un réseau de gens 
qui vont amener chacun une bribe 
de compréhension et, dans ce pro-
cessus là, tous viennent renforcer 
une culture commune. Parce que, 
finalement ce qui est important 
dans un site c’est d’avoir ses clés. 
Pour Saint-Emilion, on a démarré 
sur une superbe intuition qui était 
de faire un classement Patrimoine 

Mondial de l’UNESCO d’un paysage 
culturel (ville fortifiée et viticul-
ture) qui partait des 8 communes 
de la juridiction de Saint-Emilion, 
qui est l’appellation Saint-Emilion. 
C’est ce qui a aussi passionné les 
gens de l’UNESCO. Ensuite, il a fallu 
parler plan de gestion pour savoir 
comment faire pour préserver ce 
patrimoine. Notre première répon-
se était la création d’une ZPPAUP 
(Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager) 
mais nous nous sommes rapide-
ment rendu compte que la profes-
sion viticole et les huit maires de-
vaient être totalement imprégnés 
de la manière dont nous pouvions 
faire vivre ce paysage, pour gérer 
dans les meilleures conditions la 
ZPPAUP. Nous avons donc créé un 
«Conseil des Sages» dans la ZP-
PAUP de Saint-Emilion, composé 
notamment de professionnels de la 
viticulture et des élus.

Léa DUBREUILH
Géographe-urbaniste

Pour revenir aux acteurs rencon-
trés, je souhaite préciser que c’est 
un sentier qui fait 6 heures de 
marche et que le principe est de 
traverser à pied et revenir en bâ-
teau au «Prêcheur», ce qui prend 
10 minutes. C’est à cette occa-
sion-là que nous avons rencontré 
les pêcheurs et dès lors, nous nous 
sommes rendu compte que c’était 
eux qui relayaient l’information 
auprès du public sur ce site. Nous 
avons donc souhaité souligner l’im-
portance et l’utilité de la diversité 
humaine sur ce site.

Alise MEURIS
Paysagiste

Il existait tout un réseau de sen-
tiers, mais qui était oublié et 
connu uniquement des «locaux». 
Ce sont les discussions avec eux  en 
prenant le temps, qui ont permis 
d’avoir un regard partagé sur le 
territoire et de construire un pro-
jet partagé.

Le cahier d’orientations et de
gestion du parc et des jardins
royaux de Nérac[47]
 Mieux connaitre un patrimoine
royal: Parc de la Garenne, Jardins du
Roy et abords du château [XVI°],
 Un plan de gestion pour un
patrimoine d’intérêt national,
 Des éléments de réponse à la
question d’aujourd’hui: Protection
oui,.. mais après?

1

Nicolas LACOMBE, Maire de Nérac et Conseiller Général du Lot-et-
Garonne 

http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Nerac_SCoupey.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Nerac_SCoupey.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/presentation_NLacombe.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/presentation_NLacombe.pdf
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CHARLOTTE SAUVION
Paysagiste conseil dplg - DDT 24

Je me posais la question de la perti-
nence de l’outil du plan de gestion 
pour ce type de site, c’est-à-dire 
qu’il s’agit d’un site qui mérite un 
véritable projet de paysage, d’ur-
banisme, etc. … et je trouve que le 
plan de gestion est en deçà de cet-
te attente-là. Il y a, malgré tout, 
des éléments de propositions du 
bureau d’étude qui tendent à pro-
jeter ce site dans l’avenir mais je 
trouve justement que le côté ré-
trospectif est peut-être trop pré-
gnant et, comme c’est le propos 
aujourd’hui, ne faudrait-il pas en 
faire un projet d’avenir ?

uNE StRuctuRE INtERcoMMuNALE 
Au SERvIcE D’uN GRAND SItE 
Gestion dynamique et transversale d’un grand territoire 

protégé : la montagne Ste Victoire (Bouches-du-Rhône)

DéBAt

Alain BRUZY 
Technicien de l’ONF – Site Classé de 
l’île de la Glère - Sauveterre-de-Béarn 
(Pyrénées-Atlantiques)

Je suis un peu étonné de la signa-
létique qui a été mise en place. 
Dans la mesure où on se situe à une 
demi-encablure de Barcelone, de 
grands centres urbains et de locu-
teurs catalans, pourquoi la signalé-
tique n’a pas été bilingue ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

Beaucoup de choses sont bilingues, 
mais effectivement pas la signalé-
tique. Mais vous avez vu qu’il y a 
beaucoup de petits symboles qui 
permettent d’indiquer les orien-
tations et cela tout le monde sait 
les lire. Ensuite dans l’exposition 
de la Maison de site il y a des tex-
tes qui sont entièrement traduits 
en anglais et catalan, nos flyers, 
dépliants, etc. … sont également 
traduits. En revanche la signaléti-

que directionnelle a été faite uni-
quement en français, car nous ne 
souhaitions pas faire des panneaux 
trop imposants, mais, globalement 
grâce à la présence de ces petits 
logos, tout le monde s’y retrouve.

JEAN-PIERRE THIBAULT
Directeur adjoint DREAL Aquitaine

Les fameux 600 000 euros de fonc-
tionnement sont-ils de la ressource 
provenant de la taxe départemen-
tale d’Espaces Naturels Sensibles 
(TDENS) ou du budget général du 
Conseil Général ? Comment cela 
se passe-t-il ? Et, par ailleurs, le 
Conseil Général s’y retrouve-il en 
terme de notoriété publique ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

Oui, la TDENS est utilisée ici, c’est 
une volonté de notre président qui 
a une vraie fibre environnementale 

et qui a compris que les Pyrénées-
Orientales ont une réelle carte à 
jouer avec ces sites. C’est un dé-
partement viticole et touristique 
et si ces sites ne se développaient 
pas, on passerait à côté de l’un 
des principaux atouts du départe-
ment. C’est pourquoi il y a un gros 
effort financier qui est fait par le 
département sur les sites touris-
tiques, notamment sur Paulilles, 
qui a été identifié comme devant 
devenir l’un des grands sites pha-
res. Aujourd’hui, le site n’étant 
pas ouvert depuis longtemps, nous 
n’avons pas assez de recul pour 
pouvoir estimer les retombées 
économiques mais je souhaite-
rais, l’année prochaine si possible, 
commencer à faire une étude sur 
celles-ci. En revanche, nous avons 
déjà quelques indicateurs, notam-
ment grâce aux commerçants lo-
caux. Il ne s’agit pas de données 
chiffrées, mais c’est déjà une pre-
mière approche. Ensuite, combien 
de temps la gratuité intégrale du 
site va durer, je ne sais pas, parce 
que le Conseil Général des Pyré-
nées-Orientales n’est pas plus ri-
che que les autres.

Présentation (pdf)

Le diaporama présente l’action du Syndicat Mixte qui a pour missions la protection des mas-
sifs contre l’incendie (PIDAF et charte forestière), la mise en valeur du patrimoine naturel 
(Natura 2000), culturel (paysages, enfouissement des réseaux,) et bâti (patrimoine religieux, 
petit patrimoine agricole...), enfin l’accueil des publics et le développement local. Un projet 
territorial adopté en 2003 fixe les orientations pour les 10 ans à venir et concerne «la mise en 
valeur et la protection du milieu naturel et culturel». L’objectif du diaporama est d’exposer 
la manière dont le syndicat mixte du Grand Site de la Montagne Sainte-Victoire assure une 
gestion transversale de ce territoire particulièrement protégé.

NB : du fait des mauvaises conditions météorologiques, les vols Marseille/Bordeaux 
ont été annulés, et messieurs Philippe MAIGNE et Philippe CHARRIN, ont été contraints 
d’annuler leur participation.
Le diaporama de la présentation : «Gestion dynamique et transversale d’un grand 
territoire protégé de la Montagne Ste Victoire» est cependant disponible ci-dessus. Par 
conséquent, l’expérience du plan de gestion du Site Classé des versants Nord Ouest de 
la Montagne Pelée a été présentée de façon plus détaillée qu’initialement prévue.

Intervenants (absents) :
- Philippe MAIGNE, 

Directeur du Syndicat Mixte départemental 
des massifs Concors – Sainte Victoire

- Philippe CHARRIN, 
Maire de Vauvenargues et vice-président de 

la communauté du Pays d’Aix
Délégué à la Forêt

Le Site classé de Paulilles - Port-vendres (Pyrénées-orientales) 
par Didier RocHottE et Philippe JAcquEt (pdf)

Le diaporama expose la réhabilitation d’une ancienne friche industrielle (usine de 
dynamite Nobel) par le Conservatoire du Littoral (propriétaire) et le Conseil Général 
(gestionnaire), par un agencement doux, respectueux de l’histoire du site et tourné 
vers la protection de l’environnement et la découverte du patrimoine maritime ; 
ce projet a remplacé un vaste projet de marina des années 80 qui devait recouvrir 
les traces émouvantes du passé de Paulilles et saccager la beauté inestimable de 
ce lieu.

Le Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres est le propriétaire de 
l’anse de Paulilles et le Conseil Général des Pyrénées-Orientales (CG66) en est le 
gestionnaire et le maître d’ouvrage délégué. Dès l’acquisition, le Conservatoire en 
partenariat avec le CG66 a procédé à des aménagements afin de sécuriser le site, 
notamment en réduisant les risques incendies par le débroussaillage, en démolis-
sant certains bâtiments qui constituaient une menace pour le public, en interdisant 
l’accès en véhicule et en informant le public que la restauration du site était en 
cours. 
Dans un deuxième temps, le Conservatoire a lancé une série d’études afin de défi-
nir, en collaboration avec le CG66, l’avenir de Paulilles, les enjeux et les contraintes 
du site. A l’issue d’un concours pour la réhabilitation du site industriel de Paulilles, 
le projet de l’équipe ALEP/INCA est retenu en mai 2005. L’objectif de ce projet, 
financé par le CG66, l’Europe, l’Etat, la Région Languedoc-Roussillon et le Conser-
vatoire, est de faire de Paulilles un lieu de mémoire ouvrière et industrielle (restaurer 
et mettre en valeur certains bâtiments industriels), un site exemplaire et pédagogi-
que en terme d’environnement, mais aussi culturel (espaces de muséographie et 
d’expositions, atelier de restauration de barques catalanes…). La première phase 
de travaux a débuté en 2006, avec la destruction des premiers bâtiments. Le site a 
ouvert ses portes au public le 28 juin 2008. La plus grande partie du site est classée 
au titre de la loi du 2 mai 1930, via deux décrets successifs : classement du «Cap 
Béar» le 04/09/1978 et du «Cap Oullestrell» et 05/06/1980. Ces deux Sites Classés 
sont limitrophes.

DES ActEuRS PuBLIcS Au SERvIcE DE 
LA PRotEctIoN D’uN SItE LIttoRAL 

Intervenants :
- Philippe JACQUET, 

Responsable du pôle aménagement 
et gestion des sites 

(Conseil Général des Pyrénées-Orientales)
- Didier ROCHOTTE, 

Inspecteur des Sites des Pyrénées-Orientales 
(DREAL Languedoc-Roussillon)

Animation :
-  Loïc MATRINGE, 

Inspecteur des Sites - DREAL AQUITAINE

Samuel COUPEY
Directeur Bureau d’étude CASALS, 
paysagiste

Je souscris tout à fait à ce qui vient 
d’être dit mais j’ai souhaité, dans 
cette présentation-là, appuyer plu-
tôt sur le plan de gestion, qui me 
semblait être un élément de ré-
ponse plus pertinent à nos discus-
sions d’aujourd’hui. Mais, avant de 
faire ce plan de gestion, il y a eu 
un travail de fond sur le parti d’in-
tervention pour tenter de définir la 
direction à prendre. C’est vrai que 
je n’en ai pas parlé aujourd’hui. 
Effectivement, il y a le diagnostic, 
qui est majeur pour aller chercher 
l’histoire, il y a le parti d’interven-
tion et enfin la déclinaison dans un 
plan de gestion.

Des acteurs publics
au service de la protection d’un site littoral

Grand Site Sainte Victoire

http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Renouvellement Label - CSSPP - octobre 2010.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/Renouvellement Label - CSSPP - octobre 2010.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/site_Paulilles.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/site_Paulilles.pdf
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FRANçOIS GONDRAN
Chef de service STAP de la Gironde 

Vos parkings sont-ils bien dimension-
nés ? Y a t-il un mode de fonctionne-
ment avec le sentier littoral ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

Il n’y a qu’un seul parking pour en-
viron 260 places au total. La na-
ture a bien fait les choses puisque 
nous sommes là en zone inondable 
(en rouge), il était donc hors de 
question de l’étendre davantage 
et il se trouve qu’à 260 places nous 
arrivons à saturation du site. 
100 000 usagers l’Eté, nous les 
faisons avec le nombre de places 
disponibles. Avec un parking plus 
grand, nous aurions une sur-fré-
quentation du site qui serait dom-
mageable. Vis-à-vis du sentier lit-
toral, effectivement il y a pas mal 
de gens  qui partent de Banyuls ou 
de Port-Vendres pour se rendre à 
Paulilles, sachant qu’il y a toute 
une série d’autres endroits plus 
proches d’où l’on peut partir.

LOïC MATRINGE
Inspecteur des Sites - DREAL Aquitaine

Et jamais personne n’a souhaité 
faire le parking plus près ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

Si, bien-sûr, mais typiquement 
l’espace qui était de l’autre côté 
de la route départementale, en 
Site Classé et sur le domaine pu-
blic du Conservatoire, c’était hors 
de question ; du moins le sujet a 
été très vite clos.
Nous avons fait une gestion provi-
soire du site de 2004 à 2007 et là 
effectivement il y a deux parkings 
provisoires qui ont été aménagés 
de ce côté-là.

Madame CHAUVET
Directrice de projet - AUDAP 64

Pour aller plus loin sur les ques-
tions de mobilité, il n’y a aucune 
offre alternative aux véhicules in-
dividuels, pas de mobilité douce ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

Le Conseil Général a mis en place 
le tarif à 1€ pour tous les usagers 
sur l’ensemble du département et 
le site de Paulilles est desservi par 
l’une de ces lignes.
Au niveau des parkings, nous avons 
des places de stationnement pour 
les PMR (véhicules individuels) à 3 
endroits différents, dont quelques 
places tout près de la mer.
Par ailleurs, nous sommes en train 
de travailler avec la SNCF, car nous 
avons la voie ferrée qui passe tout 
près, qui alimentait à l’époque 
l’usine en matières premières. 
Donc, autrefois, il y avait une gare 
de marchandises et nous souhai-
terions étudier la possibilité de la 
rouvrir sous la forme d’une gare de 
voyageurs.
En 2005, nous avons fait estimer la 
remise en état de cette gare par 
la SNCF. Et, ils nous ont répondu 
environ 5 millions d’euros. Nous 
n’avions évidemment pas l’enve-
loppe nécessaire. Nous commen-
çons juste à y retravailler et voir 
avec eux s’ils peuvent aujourd’hui 
envisager quelque chose de plus 
raisonnable.
Enfin, il y a également un travail 
qui est fait actuellement par la 
commune de Port-Vendres, sur 
laquelle se situe le site, dans son 
projet de PLU, pour aménager une 
voie verte (piétons et cyclistes) 
qui permettrait de relier la ville de 
Port-Vendres au site. 

Monsieur PINSOLE
Vieilles Maisons Françaises

Qu’est ce qui a déterminé le choix 
d’une prairie sur la partie inonda-
ble ? Et sinon, quelle aurait été la 
végétation naturelle ? Est ce sim-

plement pour avoir une meilleure 
perspective du site ou avez vous eu 
d’autres raisons ?

PHILIPPE JACQUET
Responsable du pôle aménagement et 
gestion des sites (Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales)

La végétation qui avait commen-
cé à pousser là était typique des 
friches donc sans intérêt particu-
lier. Ensuite, le choix de l’ouvrir 
est essentiellement lié au fait que 
nous sommes ici en zone inondable 
classée en rouge dans le PPRi local 
(avec plus d’1 mètre d’eau en crue 
centennale). 
Nous avons sauvegardé un bâti-
ment que nous avons remis en état 
et qui nous sert de lieu de stockage 
(car interdit au public ou pour tout 
usage nécessitant du personnel) et 
les autres nous les avons rasés. Le 
paysagiste a su faire un atout de 
cette contrainte forte en créant ici 
une grande ouverture sur le pay-
sage, qui permet de disposer d’un 
lieu de déambulation assez grand. 
La prairie fleurie  est totalement 
différente d’une saison à l’autre 
avec une vraie vie sur l’année, 
caractéristique du choix fait par 
le paysagiste pour la nouvelle vie 
du site : Paulilles est un site en re-
naturation, qui a sa vie propre et 
riche d’un point de vue environne-
mental.

uN MAIRE FAcE Au PAtRIMoINE 
PAYSAGER DE SA coMMuNE

Intervenants :
Jean LABOUR,

Maire de Sauveterre-de-Béarn
- Alain BRUZY, 

Technicien de l’ONF, maître d’oeuvre 
  

Animation :
-  Loïc MATRINGE, 

Inspecteur des Sites - DREAL AQUITAINE

Gestion du Site classé de l’île de la Glère – Sauveterre-de-
Béarn (Pyrénées-Atlantiques) (pdf)

L’objectif de l’intervention est de présenter le cahier d’orientation de gestion de 
ce territoire, défini par le comité de pilotage et mis en oeuvre par la commune et 
le Conseil Général, précisant les actions spécifiques de la mise en valeur du pay-
sage.

PRéSENtAtIoN

Jean LABOUR 
Maire de Sauveterre-de-Béarn 

Sauveterre-de-Béarn est une petite commune d’à 
peine 1 500 habitants qui se situe à égale distance de 
Bayonne et de Pau. Nous sommes à la limite du Pays 
Basque.
Sauveterre est une ville fortifiée et un site médié-
val qui a la chance d’avoir trois monuments classés  
: l’église de Saint-André, le pont de la Légende qui, 
au Moyen-Âge, permettait de rentrer dans Sauveterre 
et la tour Monréal. Ces monuments datent du XIIe et 
XIIIe siècle. En dessous de ces trois monuments qui do-
minent la vallée du gave d’Oloron, se trouve l’île de 
la Glère qui a été aussi appelé, «l’île aux chèvres», je 
vous expliquerais pourquoi plus tard.
Quand nous sommes arrivés au conseil municipal en 
1995, nous avons constaté deux choses. D’une part, 
que cette île dépérissait et d’autre part, qu’elle était 
très attaquée par les crues du gave d’Oloron qui est à 
régime torrentiel et de ce fait, chaque année, un pan 
de l’île disparaissait (buis, peupliers noirs …).
C’est à cette époque que j’ai rencontré Monsieur 
BRUZY et nous avons commencé à réfléchir ensemble 
à la manière dont nous pouvions préserver ce patri-
moine. Il me propose de nous faire obtenir des fonds 
de gestion de l’espace rural mais il fallait supprimer 
les chèvres car il se trouve que les municipalités pré-
cédentes avaient trouvé commode de leur confier 
le nettoyage de l’île ! Problème : leur alimentation 
n’étant pas du tout sélective, leur présence avait fait 
beaucoup de dégâts sur la végétation.
Nous avons pu enlever les chèvres et M. BRUZY nous a 
obtenu 60 000 francs de fond de gestion de l’espace 
rural sur 100 000 francs de travaux qui consistaient 
à faire un inventaire des arbres de ce lieu de quasi-
ment 4 hectares. C’est un milieu un peu particulier 
intégrant environ 14 essences différentes. De cet in-
ventaire, il fallait ensuite déterminer les arbres dan-
gereux pour commencer un abattage doux.

Puis cette île, qui disparaissait davantage à chaque 
crue, nous tracassait. Nous nous sommes donc rap-
prochés du CAUE et de la DIREN pour finalement opter 
pour de l’enrochement (épis) et du fascinage. Pour 
cela, il fallait passer en commission des sites qui a eu 
le lieu le 24 octobre 1997 à la Préfecture de Pau. 

Le 5 février 1998, Madame Voynet nous a donné 
l’autorisation de protéger notre île.
Après de nombreux travaux, nous avons finalement 
réussi à protéger l’île et avons gagné un peu sur le 
terrain perdu sur le gave, la végétation a repris toute 
sa force. L’enrochement était presque caché par la 
végétation et nous avions retrouvé une île vigoureu-
se. 
Malgré cela, l’île dépérissait quand même. Nous avons 
donc confié une étude à M. BRUZY qui nous proposait 
de replanter des essences, mais il reviendra dessus 
lui-même plus en détail. Il fallait ensuite trouver quoi 
faire de cette île !

Nous sommes donc arrivés à ce qui nous intéresse 
tous aujourd’hui : un plan de gestion.
Nous nous sommes rapprochés du Conseil Général qui 
nous a proposé des subventions qui nécessitaient la 
présence d’un maître d’œuvre et la création d’un 
comité de pilotage. Nous avons également fait ap-
pel aux habitants, au cabinet Biotope, à l’ABF, à la  
DDA.

Donc, depuis sa création en 2008, le plan de gestion 
fonctionne très bien mais là encore c’est Monsieur 
BRUZY qui y reviendra plus en détail.

 BE Bureau d’Études des Pyrénées occidentales

ÎLE DE LA GLÈRE

ENJEUX ET GOUVERNANCE

http://www.albatros-creations.com/ps/liens/enjeux_ileglere.pdf
http://www.albatros-creations.com/ps/liens/enjeux_ileglere.pdf
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coNcLuSIoN Intervenants :
- Catherine BERGEAL, 
Sous directrice de la qualité du cadre 
de vie, chargée de la politique des Sites 
(MEDDTL/DGALN) 
- Philippe LAGARDE,
Maire des Eyzies-de-Tayac-Sireuil (Dordogne), 
Président de la communauté de communes 
Terre de Cro-Magnon et Président du comité 
de pilotage en charge d’établir l’Opération 
Grand Site de la Vallée de Vézère

Catherine BERGEAL

Cette année nous avons fêté les 80 
ans de la loi de 30 et le colloque 
organisé à Paris lundi dernier com-
me vos rencontres d’aujourd’hui 
ont été pour moi l’occasion de 
bien mesurer à nouveau les pro-
grès faits par cette politique sur 
une longue période. J’ai apprécié 
les témoignages assez fabuleux de 
mes prédécesseurs, et mesuré la 
chance qui est la mienne de pou-
voir gérer aujourd’hui des sites su-
perbes qui, souvent, sont le résul-
tat de grandes bagarres des années 
70/80 auxquelles beaucoup d’élus 
ont avoué être, au début, assez ré-
ticents pour finalement finir assez 
contents des protections établies. 
J’avais pris l’exemple de cer-
taines émissions télévisées pour 
démontrer l’évolution des cho-
ses dans notre société, en disant 
qu’aujourd’hui, la mode n’était 
plus à «la France défigurée» des 
«années 70», mais plutôt à «Des ra-
cines et des ailes» et «Salut les ter-
riens». On est en effet aujourd’hui 
dans un contexte mondialisé et 
porté par ces politiques patrimo-
niales, qui peuvent toutefois ap-
paraître en contradiction avec une 
évolution de notre société, où l’es-
pace et le temps semblent souvent 
oubliés. En réponse a une fébrilité 
ambiante, à une sectorisation ac-
crue des choses, on sent un réel 
besoin de retrouver des racines, 
de mieux inscrire les projets dans 
l’espace et le temps, dans leurs si-
tes. Notre travail aujourd’hui por-
te essentiellement sur les enjeux 
de la gestion des sites protégés. 
Il faut trouver des financements, 
mais ne pas faire de bêtises. Nous 
avons de plus en plus de partenai-
res et de collectivités motivés par 
le patrimoine et par ce que nous 
apportent ces sites en ressources 
naturelles et culturelles. 
Il faut savoir inscrire nos aména-

gements dans la durée, prendre du 
temps pour la maturation des pro-
jets, pour le dialogue, mais aussi 
pour le partage national voire in-
ternational, parce que le paysage 
et le patrimoine sont avant tout 
des valeurs partagées avec nos 
concitoyens. Il faut donc avoir une 
appétence, un intérêt commun à 
partager pour la beauté, la mé-
moire, notre histoire, nos racines 
et notre avenir.

Le succès de ces opérations passe 
par le dialogue et la volonté de bâ-
tir des projets vraiment d’avenir  
qui servent le site, qui le ména-
gent. Et à chaque fois que je parti-
cipe à vos rencontres, je suis ravie 
de constater autant d’exemples de 
belles actions et je vous en remer-
cie tous.

Philippe LAGARDE

En tant que Maire, je ne suis pas 
habitué à conclure. En général, on 
accueille, on ouvre les débats ; di-
sons que c’est un exercice de style 
assez inhabituel pour moi !
Je regardais le titre «Protection, 
oui mais après ?». Pour compren-
dre le «après», il faut parler du 
«avant» et donc je ferais un ra-
pide retour en arrière, pour ce qui 
concerne ma commune des Eyzies 
dont je suis Maire depuis 1995.
Quand je dis «avant» c’est intéres-
sant parce que, la commune des 
Eyzies est petite avec 930 habi-
tants mais une forte concentration 
de Sites Inscrits et Classés puis-
que nous en avons 32. Donc, sans 
doute la plus grande concentration 
de France. Au plan de l’urbanisme, 
nous avons une carte communale 
doublée d’une ZPPAUP sur l’en-

semble du territoire. Des ZNIEFF, 
Natura 2000 … Bref, tout ce que 
l’on peut espérer de mieux et nous 
en sommes très fiers.
Quand je parle de retour en ar-
rière, pour ce qui est de la com-
mune des Eyzies, c’est l’histoire 
de la préhistoire qui a fait sa no-
toriété. Dans les années 60-70-80, 
c’était une commune industrielle 
mais la richesse économique et 
l’activité du territoire étaient or-
ganisées autour d’industries im-
portantes comme de production 
de farine animale, de peinture, de 
laiterie qui ont quitté progressi-
vement le territoire sous la pres-
sion environnementale et la com-
plexité des lieux, pour laisser la 
place au tourisme que l’on connaît 
aujourd’hui. Cela a posé des ques-
tions sur le paradoxe de la recette 
fiscale puisque quand des entrepri-
ses partent, on cherche toujours à 
en faire venir d’autres. Il y a eu 
deux décennies où les élus qui se 
sont succédés ont tenté de conser-
ver ou faire revenir les entreprises 
mais ça n’était pas viable par rap-
port à cet écrin environnemental. 
Cela a conduit les gens, au niveau 
du monde agricole ou de l’héber-
gement, à s’organiser autrement, 
voir à transformer leur métier. De 
même, il y a eu une multiplication 
d’ouvertures, de mises en valeur 
de sites préhistoriques, médiévaux 
ou autres qui ont conduit à une 
organisation économique complè-
tement différente avec les problè-
mes qui vont avec : une saisonna-
lité, des emplois moins pérennes, 
etc.…
Nous sommes donc passés, dans les 
années 60, de 1600 habitants à la 
moitié.
Ceci étant, lorsqu’on est «gardien 
du temple», on a une obligation de 
résultat et nous avons fini par com-
prendre que notre richesse était 
sous nos pieds. 

Nous avons cherché une organisa-
tion de territoire jusque récem-
ment et l’arrivée des communau-
tés de communes a permis une 
évolution importante et a été, 
pour nous, un second souffle. Nous 
sommes donc organisés autour 
d’une communauté de communes 
depuis 2001, qui s’appelle «Terre 
de Cro-Magnon» intégrant 14 com-
munes. Nous occupons sur ce ter-
ritoire une partie du bassin aval 
de la rivière Vézère. Depuis, les 
communautés de communes voisi-
nes travaillent sur la même problé-
matique et cela permet de répartir 
les actions, d’avoir une capacité 
de communication plus importante 
et donc une meilleure stratégie sur 
le territoire.
La préhistoire s’est, parallèlement, 
elle-même organisée en terme de 
communication puisque nous avons 
de grands outils comme le Musée 
National qui a été rénové et inau-
guré en 2004 ; et maintenant le 
centre d’accueil du pôle interna-
tional de la préhistoire qui est un 
triptyque avec un investissement 
lourd Etat / Région / Département 
et qui a été inauguré cet été. Tout 
naturellement l’Etat nous a glissé 
l’idée de travailler sur la demande 
et l’obtention du label Grand Site 
de France® sur lequel nous sommes 
depuis environ 2 ans. Nous avons 
constitué un comité de pilotage 
élargi avec trois groupes de travail 
œuvrant sur les thématiques pay-
sage / agriculture / urbanisme / 
tourisme. Au bout de 2 ans, nous 
arrivons aujourd’hui à valider un 
certain nombre d’actions qui vont 
être mises en œuvre sur les paysa-
ges (flancs de falaises), les types 
de bâtis avec des propositions ar-
chitecturales qui naîtront avec la 
participation des spécialistes et 
des élus. Ceci nous conduit à défi-
nir un périmètre dans lequel se re-
trouvent et sont prêtes à travailler 
les communes ou communautés 
de communes concernées et où le 
tourisme déploie une communica-
tion élargie au niveau de la vallée 
avec une fédération des offices de 
tourisme, une analyse des flux pour 
mieux comprendre les attentes du 
visiteur. Sachant que l’objectif 
n’est pas d’accueillir «plus de visi-
teurs» mais «mieux les  visiteurs» 

avec une meilleure répartition de 
la richesse économique.

Pour revenir au sujet qui nous in-
téresse aujourd’hui, j’entendais 
ce matin une question par rapport 
à la complication qu’il pourrait y 
avoir concernant la pression de la 
gestion de construction, de nos 
arrêtés de périmètres de classe-
ments, etc. … 
Franchement, ça n’est pas un han-
dicap très lourd, il faut savoir ce 
que l’on y met dedans. Il n’y a pas 
de vitrification là où on a «laissé 
faire», c’est un contre-atout, et on 
ne peut pas revenir en arrière.

Le message que je voudrais faire 
passer, et j’en suis intimement 
convaincu, c’est qu’en fait, il 
n’y a pas d’inadéquation entre la 
protection et le développement 
économique. En fin de compte, 
en préservant, pour le compte de 
l’humanité, ce qui nous est le plus 
cher ne nous empêche pas de nous 
développer. La protection est notre 
richesse et ne nous empêche pas 
de nous développer. Nous sommes 
pour une meilleure qualité de vie 
et en même temps une préserva-
tion des espaces et je suis heureux 
de voir aujourd’hui qu’un grand 
nombre d’entre vous partage cette 
idée.

INtERvENtIoNS

Emmanuelle HAULME 
Enseignante chercheur - ENSAP Bor-
deaux, CEPAGE

Pour faire un peu rapide mais cela 
résume assez bien tout ce que nous 
avons dit, c’est que finalement 
c’est la gestion qui fait la protec-
tion, qui est la protection, parce 
qu’il n’y a pas d’abord la protec-
tion et ensuite la gestion, considé-
rée comme un ensemble d’actions 
qui découleraient logiquement de 
la décision de protéger. En fait la 
gestion interroge automatique-
ment la protection dans toutes ses 
dimensions essentielles, qui sont 
la dimension spatiale (inscription 

du site dans un territoire) et la 
dimension temporelle (ancrage 
historique, passé, présent et 
futur du patrimoine).
Et surtout ce qui m’a marqué 
aussi bien dans la première in-
tervention sur la montagne Pe-
lée que dans celle sur l’île de 
la Glère, c’est que finalement, 
la question de la gestion en-
traîne, à un moment donné, la 
redéfinition même de l’objet 
de la protection. Par rapport à 
une protection qui a été déci-
dée à un moment donné, quand 
on arrive à la question de la 
gestion, on voit bien qu’on est 
obligé de prendre en compte 
des pratiques, des regards très 
divers et que cela entraîne obli-
gatoirement une redéfinition du 
patrimoine qu’on souhaite pro-
téger parce qu’il a été enrichi 
par la diversité des acteurs, des 
regards, etc. …
Pour conclure : la gestion, c’est 
la protection !

Jean-Pierre THIBAULT 
Directeur adjoint DREAL Aquitaine

Juste d’ultimes remerciements, 
y compris pour cette dernière 
intervention qui est une mise 
en dialectique de la gestion et 
de la protection. De l’œuf ou 
de la poule, par quoi commen-
ce t-on ? – Je dirais que l’objet 
est un espace avec un statut 
de protection reconnu comme 
patrimoine national, à partir 
de là, la mise en gestion per-
met éventuellement de mieux 
définir ou redéfinir un certain 
nombre de choses au sein des 
espaces concernés. Nous som-
mes sur un statut de protection 
d’un patrimoine national, mais 
aussi sur un patrimoine appro-
prié par ses habitants et cela a 
été aussi un défi directeur de la 
journée.

Merci donc à tous ceux qui sont 
venu aujourd’hui. Rendez-vous 
dans 2 ans !
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Afin de limiter les impacts environnementaux, la diffusion numérique de ce document a été privilégié.
N’imprimez ces pages que si nécessaire (pensez à l’impression recto-verso et au «2pages par feuille»).


